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ARTICLE 3

Apresladeuxieme phrase del’alinéa 7, insérer la phrase suivante :
« L"Agence francaise anticorruption peut également étre saisie dans les mémes conditions par les
associations agréées »

EXPOSE SOMMAIRE
Cet amendement vise a permettre aux associations de lutte contre la corruption, préalablement
agréeées, de pouvoir saisir I’ Agence francai se anticorruption en raison de leur connaissance d’ un fait
de corruption.
En effet, aucune disposition du présent projet de loi ne prévoit a ce stade d’ associer la société civile,

par le biais d’ associations agréees, alors méme que celles-ci disposent d' une expertise reconnue en
matiere de lutte contre la corruption.
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